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Poursuites contre le Conseil de l’Europe devant une cour de district de New York

Le 5 mars 2002, un certain M. Morgan, demandeur devant la Cour Européenne des Droits 
de l'Homme contre la Finlande, dont la demande fut rejetée, a porté plainte contre le Conseil 
de l'Europe devant une cour de district de New York.

Sans se limiter dans sa plainte au Conseil de l'Europe, le plaignant a également engagé des 
poursuites, directement, contre plusieurs hauts fonctionnaires et employés du Conseil de 
l'Europe1, ainsi que contre les Etats-Unis, la Finlande et l'ONU.

Suite à sa condamnation pour violation de la législation sur les stupéfiants en Finlande, M. 
Morgan a formé une requête devant la CEDH invoquant l’irrégularité de sa détention. Sa 
requête, qui employait un langage menaçant, abusif et provocateur, a été écartée, car 
considérée comme abusive. Au cours de son action intentée devant le juge de New York, il a 
allégué l’agression, la discrimination et la haine raciale dont il aurait fait l’objet et a demandé 
200 millions de dollars américains de dommages et intérêts. 

La défense a été préparée par un avocat américain en collaboration avec le service de 
conseil juridique du Conseil de l’Europe. Elle s’est essentiellement fondée sur l’immunité des 
défendeurs conformément à la « Foreign Sovereign Immunities Act » (FSIA)  et sur le 
manque de compétence de la cour de district de New York quant aux réclamations de M. 
Morgan (se référer au «Memorandum of law in support of motion by the Council of Europe 
including the European Court of Human Rights to dismiss the complaint », en date du 9 juillet 
2002, signé par l’avocat Aryeh Fishman). 

A. La “Foreign Sovereign Immunities Act” (ci-après “FSIA”)

Selon la législation des Etats Unis, la FSIA – qui est codifiée dans un certain nombre de 
sections du « United States Code » - constitue la seule base légale donnant compétence aux 
cours des Etats Unis pour connaître des affaires impliquant un Etat étranger. La définition de 
la notion d’Etat étranger, dans le cadre de la FSIA, inclut les agences et démembrements de 
cet Etat étranger, une « agence ou démembrement d’un Etat étranger » se définissant 
comme toute entité réunissant les trois conditions suivantes :

(1) qui a une personnalité juridique propre, morale ou autre ;   
(2) qui est un organe d’un Etat étranger ou d’une subdivision politique de ce 

dernier, ou, dont la majorité des actions, ou autres titres de propriété, 
appartient à un Etat étranger ou à une subdivision politique de ce dernier ; 

(3) qui n’est ni citoyen d’un Etat des Etats Unis, ni crée en vertu de la législation 
d’un pays tiers.

La défense a plaidé que le Conseil de l’Europe, CEDH inclue , devait être qualifié de 
démembrement d’un Etat étranger, car il réunissait tous les critères mentionnés ci-dessus.

Il a été conclu, que la protection  de la FSIA s’étendait aux défendeurs individuels dans la 
mesure où ils étaient poursuivis pour des faits commis dans le cadre de leur emploi et de 
leur fonction au Conseil de l’Europe.

                                               
1 Les personnes en question etaient M. Schwimmer, Secretaire Général du Conseil de l’Europe ; M. Gil-Robles, 
Commissaire aux droits de l’homme ; M. Schieder, Président de l’Assemblée Parlementaire ; le Président du 
Comité des Ministres ; Mme Palm, Président de la CEDH ; M. Fischbach, juge à la CEDH ; M. Maruste, juge à 
la CEDH ; M. Early, adjoint au greffier de section de la CEDH; Mme. Reid, Chef de l’Unité 11-Juridique de la 
CEDH; et Mme. Kutvonen, Secraitaire juridique de l’Unité 11 de la CEDH.
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B. La compétence rationae materiae

Le principe d’immunité, interprété dans l’optique de la FSIA, entraîne l’incompétence 
juridictionnelle des cours fédérales des Etats Unis dans toutes les affaires impliquant des 
Etats étrangers – y compris les agences et démembrements de ces derniers -, à moins que 
le cas de l’espèce ne tombe sous le coup de l’une des exceptions prévues par la FSIA elle-
même.

La défense a effectivement démontré, que le plaignant n’a pas établi le fait, que ses 
réclamations tombaient sous le coup de l’une de ces exceptions2.

Dans son « report and recommendation » à la cour, le juge a accepté tous les arguments de 
défense énoncés ci-dessus, et a recommandé d’accueillir nos requêtes visant à rejeter la 
plainte de M. Morgan. (se référer au « Report and Recommendation » en date du 16 août 
2002, signé par le juge Lois Bloom).

Le « report and recommendation » du juge a été adopté comme avis de la Cour dans sa 
décision en date du 31 décembre 2002. La cour a déclaré les objections du demandeur, 
tendant à rejeter la recommandation, qui visait à accueillir nos demandes, non fondées ni en 
droit, ni en fait. Il s’en suit, qu’un ordre de clore ce dossier a été délibéré par la cour. (se 
référer à l’ordre de la cour, en date du 31 décembre 2002, signé par le juge de district des 
Etats Unis, Carol Bagley Amon.

Le délai d’appel contre la décision de la cour est forclos depuis le 3 février 2003.

                                               
2 Les exceptions dans le cadre de la FSIA sont, entre autres, des allegations concernant la privation de propriété 
privée aux Etats-Unis liée à une activité commerciale ; la demande de compensation pécuniaire pour les 
blessures ou la mort, les dommages causés à, ou la perte de propriété qui se sont produites aux Etats Unis ; des 
allégations de torture, de massacre extrajudiciaire, de sabotage d'avion, de prise d’otages, de la fourniture d’aide 
materielle ou de la fourniture de ressources pour de tels actes si un tel acte ou aide est commis par un 
fonctionnaire, un employé ou un agent d'un Etat étranger designé en tant que commanditaire du terrorisme.
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